Le 15 février 2001

Analyse de la nouvelle loi sur l’épargne salariale

Le projet de loi a été définitivement adopté par l’Assemblée Nationale le 7 février dernier. Le ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie s’est engagé à une publication des décrets dans les trois mois suivant la promulgation de la loi. 

Référence
Principales dispositions nouvelles

Titre Ier
Amélioration des dispositifs existants

Article 1
Reformulation des intitulés du livre IV et du titre IV du livre IV du code du travail

Article 2
La condition d’ancienneté qui peut être exigée pour adhérer à un plan d’épargne ou bénéficier de la participation est de 3 mois. Pour la participation et l’intéressement, cette nouvelle condition d’ancienneté maximale ne devrait s’appliquer qu’à partir des exercices clos (ou ouverts) après la publication de la loi. Elle ne concerne donc pas les sommes réparties au titre des exercices clos avant le 15/02/2001.

Pour le plan d’épargne, la condition d’ancienneté s’applique dès la publication de la loi.

Article 3
Un état récapitulatif doit être délivré à tout salarié quittant l’entreprise. Il doit être inséré par le salarié dans un livret d’épargne salariale. Les informations qui devront figurer sur l’état récapitulatif et la forme du livret seront définies par décret.

Le numéro INSEE devient la référence de tenue des comptes des salariés. Ces mesures permettront d’améliorer la « traçabilité » de l’épargne.

A l’occasion d’un changement d’employeur, le salarié pourra transférer dans le dispositif d’épargne salariale de son nouvel employeur ses avoirs préalablement constitués.

Article 4
La notion de groupe a évolué. Il faudra désormais distinguer deux notions :

· la première est très large et concerne la mise en place des accords de participation, d’intéressement et des plans d’épargne, pour lesquels il n’est pas nécessaire que les entreprises aient un lien juridique entre elles,

· la seconde est plus restrictive (référence à l’article L233-16 du code de commerce), elle limite aux entreprises du même périmètre de consolidation la possibilité d’offrir une augmentation de capital réservée aux salariés du groupe et de verser un abondement majoré (un lien en capital de 20% au minimum est exigé).



Article 5
L’intéressement peut être institué sur la base de critères infra-annuels. 

Article 6
Les UES employant habituellement au moins 50 salariés sont soumises à l’obligation de mettre en place un accord de participation.

Article 7
La possibilité de conclure des accords de participation avec un blocage de 3 ans est supprimée.

Article 8
Formation des salariés membres des conseils de surveillance des FCPE.

Article 9
A l’issue de leur période de blocage, les sommes versées sur le plan d’épargne ou acquises au titre de la participation pourront être versées sur le compte épargne temps. Toutefois, comme c’est le cas actuellement, l’intéressement pourra être versé directement sur le comptes épargne temps, sans passer préalablement par le plan d’épargne.

Article 10
Il est créé un nouveau type de support financier : la SICAV investie en titres de l’entreprise. Son fonctionnement sera proche des FCPE d’actionnariat, il sera défini plus précisément dans les décrets d’application.

Titre II
Extension de l’épargne salariale

Article 11
Le taux de provision pour investissement est porté de 25% à 50% des montants versés au titre d’accords de participation dérogatoires pour les accords existants et ceux qui seront conclus dans les deux ans de la promulgation de la loi.

Une provision pour investissement de 50% du montant de l’abondement versé en complément des primes d’intéressement pourra être constituée par les entreprises de moins de 100 salariés (accord conclu dans les deux ans).

Un accord d’intéressement pourra être mis en place dans une holding sur la base des résultats de ses filiales, à condition qu’au moins deux tiers des salariés de ces filiales situées en France soient couverts par un accord d’intéressement.

Le Directeur départemental du travail disposera d’un délai de 4 mois à compter du dépôt d’un accord d’intéressement pour en demander le retrait ou la modification.



Article 12
Pour faciliter la mise en place de l’épargne salariale dans les PME, la loi crée les Plans d’Epargne Interentreprise (PEI) qui pourront être mis en place entre plusieurs entreprises par accord collectif ou au sein du comité d’entreprise ou par ratification des deux tiers du personnel de chaque entreprise signataire.

L’accord précisera le nom des entreprises signataires ou le champ d’application professionnel ou géographique qu’il couvre. Il pourra donc être mis en place au niveau d’une branche professionnelle, d’un bassin d’emploi ou simplement par des entreprises qui souhaitent se regrouper pour créer un PEI.

Un salarié pourra adhérer « en direct » à un PEI, sans adhésion volontaire de son employeur.

Les décrets devraient apporter des précisions sur les modalités de prise en charge des frais.

Un PEI ne pourra proposer que des FCPE régi par l’article L.214-39 du code monétaire et financier (FCPE diversifiés dont l’actif est investi à moins d’un tiers en titres de l’entreprise, voir Article 23). De plus, ces fonds ne pourront détenir plus de 10% de titres non cotés (hors parts ou actions d’OPCVM). Pour investir plus largement dans des entreprises non cotées, les PEI pourront proposer des FCPE investis eux-mêmes à hauteur maximum de 30% de leur actif dans des FCPR ou des FCPI (actionnariat indirect et mutualisé).

Article 13
Mesures propres aux coopératives agricoles.

Article 14
Les mandataires sociaux des entreprises de moins de 100 salariés auront accès aux plans d’épargne. L’abondement est versé selon des règles à caractère général « qui ne peuvent avoir pour effet de rendre le rapport entre le versement de l’entreprise et celui du salarié croissant avec la rémunération de ce dernier ».

Article 15
Versement des sommes reçues par la Caisse des Dépôts au terme de la prescription trentenaire dans le fonds de réserve des retraites.



Titre III
Plan Partenarial d’Epargne Salariale Volontaire

Articles 16, 17 

et 18
Un PPESV peut être mis en place par accord selon l’une des deux formes suivantes :

· à terme fixe de 10 ans minimum à compter du premier versement; dans ce cas, l’intéressement, la participation et l’abondement de l’entreprise ne peuvent y être versées que les 5 premières années et les versements effectués par un  salarié pour souscrire à une augmentation de capital réservée seront bloqués au moins 7 ans ;

· plan glissant dans lequel chaque versement est bloqué jusqu’au terme de 10 ans.

La mise en place d’un PPESV dans une entreprise suppose que ses salariés ont accès également à un plan d’épargne d’un durée de moins de 10 ans (PEE ou PEI).

Les sommes issues de la participation qui seront versées sur un PPESV pourront, dans certaines conditions, être abondées par l’entreprise.

Le plafond annuel de l’abondement est fixé à 30.000 francs pour le PPESV, il se cumule avec le plafond du PEE de 15.000 francs (pouvant être majoré de 50%). Une cotisation de 8,2% sur l’abondement du PPESV excédant 15.000 francs est instaurée. L’abondement sur le PPESV ne peut pas être majoré en cas d’investissement en actions de l’entreprise.

Les entreprises peuvent constituer en franchise d’impôt une provision pour investissement de 25% du montant de l’abondement versé (50% dans le cadre d’un investissement en titres de l’entreprise).

Le PPESV doit obligatoirement proposer un FCPE investi partiellement en économie solidaire. L’abondement versé par l’entreprise en liaison avec l’investissement en économie solidaire ouvre le droit pour l’entreprise à une provision pour investissement égale à 35% du montant de cet abondement.

Si une entreprise cotée propose à ses salariés de souscrire à une augmentation de capital réservée, une décote de 30% peut leur être offerte. 

Les cas de déblocage anticipé seront fixés par décret.



Titre IV
Encouragement à l’économie solidaire et diversification des placements

Article 19
Les PPESV devront proposer un FCPE investi partiellement (de 5 à 10%) en économie solidaire.

Les entreprises solidaires devront être agréées par le ministre de l’économie et des finances et par le ministre de l’économie solidaire. Ce sont des entreprises non cotées qui :

· soit emploient des salariés dont le tiers au moins bénéficient d’un « contrat-jeune » ou d’un contrat d’insertion ou présentent un handicap grave ou relèvent d’un atelier protégé ou d’un centre d’aide par le travail,

· soit sont constituées sous forme d’associations, de coopératives, de mutuelles, d’institutions de prévoyance ou de sociétés dont les dirigeants sont élus par les salariés, adhérents ou sociétaires ; leur rémunération doit être inférieure à un plafond annuel défini par la loi (48 fois le SMIC pour les entreprises de plus de 20 salariés, 84 pour les autres).

Les FCPE solidaires pourront investir en économie solidaire soit en direct, soit via un FCPR solidaire, ou via une société de capital risque.

Article 20
Tout plan d’épargne devra proposer au moins un fonds diversifié. Si une entreprise crée un fonds d’actionnariat, un choix de placement devra obligatoirement être offert aux salariés, même si les titres de l’entreprise sont cotés.

Si les titres de l’entreprise sont non cotés, le règlement du fonds d’actionnariat devra en plus prévoir :

· soit un mécanisme de liquidité (à définir dans les décrets),

· soit qu’un tiers de l’actif du fonds est investi en titres liquides.

Un FCPE pourra détenir jusqu’à 30% de son actif en parts de FCPR ou de FCPI.

Article 21
Le rapport annuel d’un FCPE régi par l’article L.214-39 du code monétaire et financier (fonds diversifiés) devra rendre compte des considérations sociales, environnementales ou éthiques qui seront, le cas échéant, prévues par son règlement.



Titre V
Renforcement des droits des salariés dans l’entreprise

Article 22
Tout accord de branche doit prévoir les modalités de mise en œuvre de l’épargne salariale dans les entreprises qu’elle couvre.

Dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sections syndicales d’organisations représentatives, lorsque les salariés ne sont pas couverts par un accord de branche ou par un dispositif négocié d’épargne salariale (PEI, PEE négocié, PPESV, participation ou intéressement), l’employeur est tenu d’engager chaque année une négociation sur l’épargne salariale.

Les modalités de répartition de la participation sont alignées sur celles de l’intéressement.

Le règlement d’un PEE doit être déposé à la direction du travail et lorsqu’il n’a pas été négocié, le comité d’entreprise ou les délégués du personnel doivent être consultés sur le projet au moins 15 jours avant son dépôt. 



Article 23
Un conseil de surveillance peut être commun à plusieurs FCPE diversifiés (relevant du nouvel article L.214-39 du code monétaire et financier).

La loi redéfinit les deux catégories de FCPE : diversifiés et actionnariat.

1. Les FCPE diversifiés sont régis par l’article L.214-39 du nouveau code monétaire et financier (ex article 20 de la loi de 1988) :

· leur actif ne peut être investi qu’au plus à hauteur du tiers en titres de l’entreprise,

· leur conseil de surveillance est composé de salariés porteurs de parts et, pour moitié au plus de représentants de l’entreprise,

· les salariés représentant les porteurs de parts sont élus ou désignés par les comités d’entreprise ou les organisations syndicales,

· le président du conseil est choisi parmi les représentants des porteurs de parts,

· le conseil de surveillance exerce les droits de vote et décide de l’apport des titres; sauf clause particulière confiant ces pouvoirs à la société de gestion ; toutefois, les droits de vote liés aux titres de l’entreprise et leur apport éventuel sont obligatoirement exercés par le conseil de surveillance,

· il peut ester en justice, de manière générale, son rôle est renforcé.

2. Les FCPE d’actionnariat sont régis par l’article L.214-40 du nouveau code monétaire et financier (ex article 21 de la loi de 1988) :

· leur actif est investi à hauteur de plus du tiers en titres de l’entreprise,

· leur conseil de surveillance est désigné soit selon les modalités prévues à l’article L.214-39 (dans ce cas, il est composé de salariés porteurs de parts et, pour moitié au plus de représentants de l’entreprise), soit par élection sur la base du nombre de parts,

· lorsque le conseil de surveillance est composé exclusivement de représentants des porteurs de parts élus, il exerce les droits de vote et décide de l’apport des titres; 

· lorsqu’il a été désigné selon les modalités de l’article L.214-39, le règlement du fonds peut prévoir que les porteurs de parts exercent directement leurs droits de vote et décident de l’apport des titres,

· le conseil de surveillance peut ester en justice, de manière générale son rôle est renforcé.

La date limite de mise en conformité des règlements de fonds est fixée au 30 juin 2002.

Article 24
Lorsque l’actionnariat salarié représente plus de 3% du capital d’une entreprise, le conseil d’administration ou le directoire de celle-ci doit convoquer une AGE qui doit se prononcer sur une résolution prévoyant qu’un ou deux salariés actionnaires soient nommés administrateur(s) ou membre(s) du conseil de surveillance de l’entreprise.

Article 25
Conditions dans lesquelles le conseil d’administration ou le directoire peut être astreint de convoquer l’assemblée en application de l’article 24. 

Article 26
Conditions dans lesquelles le conseil d’administration ou le directoire peut être astreint de communiquer le pourcentage du capital détenu par les actionnaires salariés.

Article 27
Consultation des actionnaires préalable à la réunion de l’AG prévue à l’article 24 pour qu’ils puissent se faire représenter.

Article 28
Obligation pour l’employeur de laisser au mandataire représentant les actionnaires salariés le temps nécessaire pour participer aux AG.

Titre VI
Actionnariat salarié

Article 29
Lors de toute décision d’augmentation de capital, l’assemblée générale doit se prononcer sur une éventuelle augmentation de capital réservée aux salariés.

Tous les trois ans, si les salariés détiennent moins de 3% du capital de l’entreprise, une AGE doit se prononcer sur une éventuelle augmentation de capital dans le cadre du plan d’épargne.

Les sociétés peuvent consentir des prêts à leurs salariés pour acquérir des actions de l’entreprise ou d’une entreprise comprise dans le champ d’un plan d’épargne de groupe.

L’évaluation des titres non cotés peut se faire soit selon des méthodes objectives retenues en matière d’évaluation d’actions, soit à défaut par la méthode de l’actif net réévalué. Par décret, l’intervention d’un expert sera rétablie pour la définition de la méthode de calcul.

Dans le cadre d’une augmentation de capital réservée, l’abondement et la décote pourront être versés sous forme de titres de l’entreprise.

Article 30
Extension à l’actionnariat salarié des domaines couverts par le rapport annuel du Conseil Supérieur de la Participation.

Article 31
Les augmentations de capital réservées aux salariés dans le cadre du plan d’épargne pourront être réalisées, à certaines conditions, dans les entreprises publiques cotées.
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